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Document anotifier conformement ala norme 31 du Reglement de la Cour aux
destinataires suivants :

Le Bureau du Procureur
M. Luis Moreno-Ocampo, Procureur
M. Eric MacDonald, premier substitut du
Procureur

Les representants Iegaux des victimes
Me Carine Bapita Buyangandu
Me Joseph Keta
Me Jean-Louis Gilissen
Me Herve Diakiese
Me Jean Chrysostome Mulamba
Nsokoloni
Me Fidel Nsita Luvengika
Me Vincent Lurquin
Me Flora Ambuyu Andjelani

Les victimes non representees

Le Bureau du conseil public pour les
victimes
Me Paolina Massidda
Me Maria Victoria Yazji

Les representants des Etats

GREFFE

Le Greffier et greffier adjoint
Mme Silvana Arbia et M. Didier Preira
L'Unite d'aide aux victimes et aux
temoins
M Sima Vaatainen
La Section de la participation des
victimes et des reparations

Le conseil de Germain Katanga
Me David Hooper
Me Andreas O'Shea

Le conseil de Mathieu Ngudjolo Chui
Me Jean-Pierre Kilenda Kakengi Basila
Me Jean-Pierre Fofe Djofia Malewa

Les representants Iegaux des
demandeurs
Me Paolina Massidda

Les demandeurs non representee
(participation/reparation)

Le Bureau du conseil public pour la
Defense

L'amicus curiae

La Section d'appui ala Defense

La Section de la detention

Autres
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I. Historique procedural

1. Le 2 avril 2009, Ie Bureau du Procureur a soumis une «Requete aux fins

d' expurgation d'informations dans certains elements de preuve relevant de la Regle

77 (W-007 et W-294) »1 (Ia «Requete »), dont une version publique expurgee a ete

versee au dossier de l'affaire Ie 8 mai 20092•

2. Le 8 mai 2009, la Chambre a demande au Bureau du conseil public pour les

victimes (Ie «BCPV» ou Ie «Bureau ») de lui fournir toute explication pertinente

concernant les passages expurges contenus dans Ie document DRC-OTP-0207-0130,

document relatif a une personne representee par Ie Conseil principal du Bureau dans

l'affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo et qui est par ailleurs Ie temoin W-007

dans la presente affaire. La Chambre a egalement demande au Bureau de lui

communiquer une version non expurgee de ce document",

3. Le 11 mai 2009, Ie Conseil principal du Bureau a ainsi transmis ala Chambre

l'original non expurge dudit document et a depose des «Elements d'information

relatifs au document DRC-OTP-0207-0130» dans lesquels elle a demande a la

Chambre de maintenir les expurgations y appliquees afin de proteger la securite de

son client".

1 Voir lao « Requete aux fins d'expurgation d'informations dans certains elements de preuve relevant
de la RegIe 77 (W-007 et W-294) », n? ICC-Ol/04-01/07-1018-Conf-Exp, 2 avril 2009.
2 Voir la « Requete aux fins d'expurgation d'informations dans certains elements de preuve relevant
de la RegIe 77 (W-007 et W-294) », n? ICC-0l/04-0l/07-1118, 8 mai 2009.
3 Voir le courriel du Conseiller juridique de la Chambre de premiere instance II adresse a Paolina
Massidda et intitule «Affaire Katanga/Ngudjolo - question concernant une « suppression» dans la
declaration du temoin 7 », date du 8 mai 2009.
4 Voir les « Elements d'information relatifs au document DRC-OTP-0207-0130 », n° ICC-Ol/04-01/07­
1126,11 mai 2009.
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4. Le 18 mai 2009, la Defense de Germain Katanga a depose sa «Defence

Response to Prosecution's Requete aux fins d'expurgation d'informations dans

certains elements de preuve relevant de la Regle 77 (W-007 et W-294)>> (la

« Reponse »), par laquelle elle a demande a la Chambre de rejeter toutes

expurgations permanentes demandees par Ie Bureau du Procureur dans sa Requete

et concernant lesdits temoins".

5. En consequence, en vertu de la norme 81-4-b du Reglement de la Cour, Ie

Conseil principal soumet a la Chambre la presente requete afin d'etre autorisee a
comparaitre dans Ie cadre de questions specifiques relatives aux mesures de

protection au benefice de son client et soulevees par la Defense dans sa Reponse.

6. A titre preliminaire, Ie Conseil principal note que la Chambre de premiere

instance I a reconnu que Ie Bureau

« [p]eut etre amene acomparuitre devant la Cour dans le cadre de questions

epecifiquee al'initiative :

- de la Chambre (en vue, le plus souvent, d'aborder des questions

d'importance et d'application generales),

- d'une victime ou son representant, qui a demande son aide et son

assistance,

- du Bureau lui-mime, s'il represente uneouplusieurs victimes, ou

- du Bureau lui-mime, a la suite d'une requiie aux fins l'intervenir

devant la Chambre sur des questions epecifiques, bien qu'il ne lui ait

pas ete demande de le faire par une victime ou un representant de

5 Voir la « Defence Response to Prosecution's Requete aux fins d'expurgation d'informations dans
certains elements de preuve relevant de la Regle 77 (W-007 et W-294) », n° ICC-Ol/04-0l/07-1146, 18
mai2009.
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victime (en vue, le plus souvent, d'aborder des questions d'importance

et d'application generales). »6

II. Requete du BCPV

7. Le Juge unique de la Chambre preliminaire II a indique que l'adoption de

mesures de protection affecte l'interet fondamental des victimes ala protection et ala

securite. En consequence, Ie Juge unique a estime que « it would be consistent with

article 68, paragraph 3, and therefore appropriate for victims (specifically those victims who

may be affected by the measures in question) to be authorised to present their "views and

concerns" for these purposes [... ],,7.

8. La norme 42 du Reglement de la Cour prevoit que « les mesures de protection

ordonnees enfaveur d'une victime ou d'un iemoin dans le cadre d'une affaire [...] continuent

de s'appliquer mutatis mutandis dans toute autre affaire, [...] sous reserve que lesdites

mesures soient reoisees par une Chambre »8 et que « toute demande visant la modification

des mesures ordonnees est soumise tout d'abord a la Chambre qui a ordonne les premieres

mesures de protection »9.

9. Or, en ce qui concerne les mesures de protection au benefice du temoin W-007,

la Chambre de premiere instance I a indique que les mesures de protection

6 Voir la « Decision relative au role du Bureau du conseil public pour les victimes et asa demande de
consultation de documents» (Chambre de premiere instance I), n° 1CC-Ol/04-01/06-1211-tFRA, 6 mars
2008, par. 35.
7 Voir la « Decision on victims' applications for participation a/00l0/06, a/0064/06 to a/0070/06,
a/0081/06 to a/Ol04/06 and a/Oll1/06 to a/0127/06 » (Chambre preliminaire II, Juge unique), n? 1CC­
02/04-101,10 aout 2007, par. 98.
B Voir la norme 42-1 du Reglement de la Cour.
9 Voir la norme 42-3 du Reglement de la Cour.
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ordonnees dans I'affaire Lubanga doivent etre maintenues dans I'affaire Katanga et

Ngudjolo Chui».

10. De plus, eu egard au document DRC-OTP-0207-0130, Ie Conseil principal

rappelle que Ies expurgations y appliquees ont ete autorisees de maniere permanente

par Ia Chambre de premiere instance 111.

11. Par ailleurs, la Chambre de premiere instance II a elle-meme recemment

souligne que la communication de certaines informations permettant d'identifier ou

de localiser les membres des familles des temoins pourrait compromettre leur

securite>, La Chambre a egalement souligne acette occasion la necessite de proteger

les interpretes qui participent aux entretiens des temoins", ainsi que les lieux ou ces

entretiens se sont deroules".

10 Voir les transcriptions de l'audience du 15 mai 2009 dans l'affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga
Dyilo, n° ICC-01/04-01/06-T-175-CONF-ENG RT, pp. 83-85.
11 Voir les transcriptions de l'audience du 13 fevrier 2009 dans I'affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga
Dyilo, n° ICC-01/04-01/06-T-126-CONF-ENG RT, pp. 25-26; ainsi que les transcriptions de l'audience
tenue ahuis dos le 16 fevrier, n" ICC-01/04-01/06-T-127-CONF-EXP-ENG ET, pp. 1-4. Voir egalement
la requete du BCPV, n? ICC-01/04-01/06-1676, 6 fevrier 2009. Le Conseil principal note que l'acces aux
decisions confidentielles et ex parte rendues par la Chambre de premiere instance I a ete autorisee ala
Chambre de premiere instance II lors de l'audience du 16 fevrier 2009. Voir les transcriptions de ladite
audience, n? ICC-01/04-01/06-T-128-CONF-ENG, pp. 69-70.
12 Voir, inter alia, la «Decision concernant la requete du Procureur aux fins d' expurgations
d'informations relevant de l'artide 67-2 du Statut ou la regle 77 du Reglement de procedure et de
preuve (ICC-01/04-01/07-971-Conf-Exp)), (Chambre de premiere instance II), n" ICC-01/04-01/07-1096,
4 mai 2009. Voir egalement la «Decision concernant la requete du Procureur aux fins d'expurgations
d'informations et aux fins de maintien et de retablissement des passages supprimes dans certains
documents relevant de la regle 77 du Reglement de procedure et de preuve (temoins 26, 36, 158 et 180)
(ICC-01/04-01/07-981-Conf», (Chambre de premiere instance II), n" ICC-0l/04-01/07-1097, 4 mai 2009,
par. 15; la «Decision concernant la requete du Procureur aux fins d'expurgations d'informations
relevant de l'artide 67-2 du Statut ou la regle 77 du Reglement de procedure et de preuve (ICC-01/04­
01/07-902)>> (Chambre de premiere instance II), n? ICC-01/04-01/07-1099, 4 mai 2009, par. 37; la
« Decision concernant la requete du Procureur aux fins d' expurgations d'informations dans certains
elements de preuve relevant de l'artide 67-2 du Statut ou la regle 77 du Reglement de procedure et de
preuve (ICC-01/04-01/07-916)) (Chambre de premiere instance II), n? ICC-01/04-01/07-1100, 4 mai
2009, par. 32; la« Decision concernant la requete du Procureur aux fins d'expurgations d'informations
relevant de 1'artide 67-2 du Statut ou la regie 77 du Reglement de procedure et de preuve (ICC-01/04­
01/07-934) » (Chambre de premiere instance II), n" ICC-01/04-01/07-1101, 4 mai 2009, par. 36.
13 Voir supranote 12, la Decision n° ICC-01/04-01/07-1100, par. 25.
14 Voir supranote 12, la Decision n" ICC-01/04-01/07-1101, par. 18.
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12. Le Conseil principal note que l'approche des Chambres de premiere instance I

et II en matiere d' expurgation differe, En effet, a la lecture des decisions recentes

rendues par la Chambre de premiere instance Ips, il semble que l'approche adoptee

par celle-ci est d' ordonner que les expurgations demandees soient levees au plus tard

30 jours avant Ie debut du proces, sauf au Procureur aen demander Ie maintien au

plus tard 45 jours avant l'ouverture du proces,

13. Ainsi, Ie Conseil principal demande a la Chambre l'autorisation de pouvoir

comparaitre par la voie d' observations ecrites ou orales dans Ie cadre des questions

specifiques liees atoute mesure de protection au benefice du temoin W-007. D'autant

plus que la norme 42-4 du Reglement de la Cour prevoit que la Chambre, avant de

statuer sur toute modification des mesures de protection, recherche dans la mesure

du possible Ie consentement de la personne concernee. Or, Ie Conseil principal est la

seule personne, en tant que representant legal de W-007, qui a un contact direct avec

ladite personne.

14. Ace sujet, le Conseil principal note que la Chambre de premiere instance I a

recemment souligne que les representants legaux des victimes devraient etre

consultes concernant la possible levee des expurgations appliquees aux demandes de

participation de leurs clients ou aux documents y afferents>,

15. Par ailleurs, Ie Conseil principal souligne que Ie Bureau du Procureur indique

dans sa Requete que des alternatives aux expurgations sont proposees dans les deux

Annexes deposees Ie meme jour. Ces annexes etant classees confidentielles ex parte

15 Voir supra note 12..
16 Voir la « Decision relative a la requete de la Defense aux fins de communication de demandes
presentees par des victimes» (Chambre de premiere instance I), n? 1CC-1CC-01/04-01/06-1637-tFRA, 21
janvier 2009.

No. ICC-Ol/04-01/07 7/8 20 mai 2009

ICC-01/04-01/07-1160  20-05-2009  7/8  VW  T



reservees al'Accusation, Ie Conseil principal n'a pas connaissance des alternatives

dont il est question ni si celles-ci prennent en compte de maniere adaptee les interets

de la personne dont il est question".

POUR LES RAISONS CI-DESSUS MENTIONNEES, Ie Conseil principal du

Bureau demande respectueusement de comparaitre devant la Chambre par la voie

d' observations ecrites ou orales dans Ie cadre des questions specifiques Iiees aux

mesures de protection au benefice du temoin W-007.

Le Conseil principal demande egalement de recevoir notification des Annexes

deposees par Ie Bureau du Procureur et relatives au temoin W-007.

Fait Ie 20 mai 2009

ALa Haye, Pays-Bas

17 Voir supra note 2, Annexes A et B confidentielles, ex parte, reservees al'Accusation.
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